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cas, un contribuable protestant ne sera obligé Que, dans le cas des uniopalités où les con-.
d de payer pour une école catholique, ni un con- tribuahes de la minorité religieuse sont en si.
tribuable catholique p ur une école proteG- petit nombre qu'il leur est impossibls d'élire un

"'tante ", soit inmérée dans le projct de refonte de bureau de commissaires d'écoles pour les repré-
nos lois scolaires et qlue ce même principe puisse sente- et de soutenir une école, le bureîu (es
aussi s'appliquer à toutes les corporations et cota. coiniissaires de la majorité imposera et percevra
pagnies légalement organisées, <le manière à la taxe scolaire sur la minorité, et, après dédue
accorder pleine liberté de conscience à toutes les tien du percontage dû pour la perception, la.
parties intéressées. remettra au comité catholique ou protestant du

Il Qu'afin d'obtenir la mise à exécution <le ce Conseil le l'Instruction publique, selon le cas,
principe, il sera nécessaire de modifier ou d'unen- (ou au Surintendant de l'instruction pvblique, si
der tous les articles de notre loi scolaire actuelle on trouve que la chose est plus sage) pour être
qui le contredisent, et que, pour arrivér à ce gardée en fidéicomnis, soit pour les besoins futurs.
résultat, les deux secrétaires du département de cette minorité, soit pour toute autre fin rda-
reçoivent, par les présentes, instruction de pré tive aux écoles élémentaires, selon que le <lit
parer un projet des amendements qu'il sera néces- comité le croira convenable ".

saire <le faire subir à la loi actuelle, ce projet L'honorable M. François Langelier propose et
levant être soumis au sous-comité de législation, il est résolu

il sa prochaine réunion. atin qu'il puisse prendre Que ce comité ne voit aucune raison de re
toute décision qu'il croira convenable.tte décsio quiIriacovnbel venir sur- la <décision prise cei [889, par le Con-

" 2 Que, dans le but d'aider aux secrétaires i Seil de'
préparer les amendements lent il est question , amendementio parliue Dr cemuing
dans la résolution ci-annexée,le projet non élaboré amquie eti aux ta d'écol de opoa
qui suit leur est suggéré (sans vouloir cependant tiens neutres.
limiter leur action à ce sujet) : %ais, quant aux autres amendements suggé-

" Que le système actuel par lequel la minorité rés, ce comité croit devoir les référer au sous-
religieuse a le droit, sous certaines conditions, de
se déclarer dissidente et d'établir des écoles de
sa croyance religieuse soit révoqué et remplacé Le sous-conité chargé d'ét&.dier un projet d'or-
par un autre. A cette fin, les évaluateurs de ganisatien d'un bureau central d'examinateurs
toute municipalité scolaire (qui n'est pas régie pour les istituteurs catholiques soumet le rap-
par une charte spéciale), après s'être enquisc(e port qui suit:
chaque contribuable s'il désire payer pour le sou-
tien des écoles catholiques ou des écoles protes- Sous-comité chargé de l'examen d'un projet
tantes, entreront contre son nom dans le .ôle d'organisation d'un bureau central d'exaina-
d'évaluation, auquel il faudra ajouter deux colon- teurs.
nes, le mot " catholique " ou " protestant ", sui Session di 22 septembre 1896.
vant le cas : ce qui aura pour effet de remplacer présents:
virtuellement le système de dissidence dans les Mgr Duhamel
municipalités rurales par le système de listes M ,
(Panel system), tel qu'il existe mainteînant lans
toutes les cités et dans plusieurs villes de la Po- d Lhonorable M. Masson,
vince, conformément à leurs chartes spéciales. M. le Surintendant.

Que l'expression syndics , pou représeno iars o pr -
ter la minorité, et les mets c écoles dissidentes "u

disparaissent, et que les personnes élues par la tien du rapport des personnes chargées d'étu-
ajoité et par la minorité respectivement soient dier le fonctionneeut des bureaux d'ex.édina-
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nées par les mots <commissaire. catholi- euragère que ce comité recommande à Son
ou Honneur le lieutenant-gouverneur en conseilquse.es <commissaires purotesnts "u on le d'établite un bureau d'examinateurs central,

sur ceux qui seront classés crmove catholiques ou qdes saue a re odse tis sae p" r ê
protestants sur le rôle <'évaluation, sans qu'il be
soit nécessaire qu'aucun contribuable f dsse une (Signé)., stJ.-Tpous, arch. d'Ottaia,
déclaration de dissidence; et chacun de ces Président.
bureaux de commissaires d'écoles exercera tous
les droits conférés à la corporation des commis- M. Eugène Crépean propose et il est résolu:
saires d*écoles, indépendamment de l'action des Il"Que le rappot de ce sous-comité soit adopté
autres bumeaux de commissaires. M. Eugène Crépeau propose ensuite et il est

"Quant aux corporations et autres compagnies aussi résolu: '<IQue le sous-comité chargé d'étu-
légalement organisées, elles devront notiiex- le (dier un projet d'organisation d'upn bureau cen-
secrétaire-tréso-ier -le leur mnunicipalité, par un. tral d'examinateurs pour les intituteurs catho-
avis dûment certifié, quelles d"sirent payer leurs mliques soit haré de rédiger les règlements qui
cotisations scolaires aux commissaires catholiques devront régif ca bureau.
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ou aux commissaires protestants, ou aux deux qu na nmets é
dans ce dernie- cas, elles devront indiquer dans membre de ce sous-comité.
-quelle proportion le partage de leurs cotisations~ e comité prend communication de la motion
doit se faire, et le secrétaire-trésorier devra alorsdr
faire la division de la manièreo qui suit


